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  Introduction




  Le surgissement de la philosophie politique moderne


  dans le foisonnement du xive  siècle commenÇant


  






  Le livre célèbre de Pierre Mesnard, L’essor de la philosophie politique au xvie  siècle1, a largement répandu l’idée que la philosophie politique moderne naît au moment de ce qu’il est convenu d’appeler la fin du Moyen Âge. C’est là l’illusion commune à de nombreux historiens de la philosophie occidentale, pour qui la philosophie de la Renaissance, la philosophie classique du xviie  siècle, se sont constituées par simple opposition à la tradition médiévale, après avoir rompu leurs attaches avec une «  scolastique décadente  » et inventé abruptement les fondements originaux d’une rénovation nécessaire de la pensée.




  Celui qui s’attache à comprendre les débats intellectuels du xive  siècle commençant s’aperçoit en effet qu’ils introduisent des modes et des thèmes de pensée qui commandent directement l’essor de la réflexion philosophique des temps modernes. La distinction formelle ex natura rei de Duns Scot, par exemple, fournit aux doctrines du xviie  siècle l’instrument même de leur construction philosophique. C’est elle qui, en des formules quasiment scotistes, est mise en œuvre par Descartes dans les Méditations ou par Leibniz dans le Discours. Pourquoi en irait-il autrement de la philosophie politique ? L’hypothèse vaut au moins la peine d’être examinée.




  La philosophie politique moderne est bien celle qui fleurit dans les siècles classiques. Elle a connu un développement divers et contrasté. Elle présente les théories de l’absolutisme monarchique tout aussi bien que les idéaux civils qui continuent d’animer, sous des formes imprégnées du libéralisme anglais, les sociétés démocratiques occidentales. Mais elle n’est pas le fruit d’une éclosion originale qui marquerait brusquement l’arrêt d’un temps et la naissance d’un autre. Elle plonge ses racines dans la réflexion politique et ecclésio-politique des siècles précédents. Elle est partie intégrante, particulièrement féconde, d’un mouvement foisonnant, dont les pionniers les plus importants sont Jean Duns Scot et Guillaume d’Occam.




  Le présent essai se propose de montrer la vérité d’une telle conception. Il complète, du point de vue de la philosophie pratique, politique et juridique, d’autres études consacrées à la structure scotiste et occamienne de la pensée philosophique moderne2. Il se veut de philosophie politique, non de science politique, c’est-à-dire de philosophie, non de «  science humaine  » ni d’histoire, et s’attache à faire apparaître les modes de pensée qui régissent les diverses formes de la philosophie politique moderne, qui rendent raison de leur structure propre et permettent de comprendre leur unité et leur opposition dans le développement général de la philosophie moderne.




  L’avènement de la philosophie politique moderne ainsi comprise accompagne la formation de ces communautés, de ces universitates nouvelles que sont les communes urbaines, particulièrement en Flandre et en Italie. Le contexte historique de son développement est très heurté. Les grands corps sociaux dont les siècles précédents rêvaient l’ordre harmonieux, l’Église et l’Empire, tendent à se détacher l’un de l’autre. L’Empire s’apprête, dans la Bulle d’or de Charles  IV de Luxembourg, à définir juridiquement son autonomie laïque. L’état des mœurs ne permet plus à l’Église d’imposer dans les faits la constitution du pouvoir impérial par la consécration pontificale. La politique suivie par les grands Innocent, qui consistait à garantir à la France son autonomie à l’égard de l’Empire afin de détacher de celui-ci son féal le plus puissant, se retourne contre la papauté au profit de la laïcité de l’Empire3. L’autorité morale conférée par le sacre romain tendant à devenir définitivement symbolique, l’idée même d’un pouvoir œcuménique d’essence purement politique voit s’évanouir définitivement ses chances de s’imposer ; le dominium universel se réduira désormais à l’extension possible d’un pouvoir personnel fondé sur une possession territoriale ; l’Empire cédera le pas – cela se passait déjà, mais les temps ne permettront même plus de sauver les apparences – devant l’apparition des nationalités.




  L’unité de l’Église et du pouvoir ecclésiastique subit un sort semblable. La primauté du siège romain est contestée et l’œuvre ecclésio-politique des grands pontifes du Moyen Âge classique, de Grégoire  VII à Boniface  VIII, battue en brèche. De même que le peuple civil de l’Église, l’Empire, tend à se détacher du pouvoir pontifical, de même le peuple des fidèles tend, et tendra de plus en plus jusqu’à la Réforme, à se soustraire à l’autorité du siège romain. Le conflit se concentre d’abord sur les relations du pape et du concile des évêques, mais il ne tardera pas à déborder ce cadre institutionnel pour s’étendre aux relations des fidèles à l’égard de leur supérieur ordinaire selon le sacerdoce ministériel. Les dissidences des Vaudois, des fraticelles, des béghards, seront autant de foyers d’exaltation spirituelle et de bouillonnement politique. Au moment où l’autorité conciliaire prétend égaler, sinon supplanter, l’autorité du souverain pontife, le corps même des croyants se disloque, manifestant, trait caractéristique des temps modernes, la tendance du sacerdoce royal à évacuer le sacerdoce ministériel4.




  Enfin, la formation des communautés urbaines ne va pas sans heurter beaucoup d’intérêts et d’institutions solidement établies ni sans entraîner des conflits sociaux nombreux et souvent sanglants. Non seulement les princes du siècle voient d’un mauvais œil se développer l’autonomie des villes, mais très souvent les princes de l’Église, évêques ou archevêques, s’inquiètent des prétentions croissantes des bourgeois à l’indépendance politique. Faut-il rappeler que c’est dans les villes où le pouvoir spirituel assumait tous les offices du pouvoir temporel que l’avènement des communes fut le plus difficile ? Le cas de Rome est significatif, où les bourgeois de la ville, c’est-à-dire les grandes familles romaines, s’insurgèrent périodiquement contre la mainmise pontificale sur le pouvoir civil, sans parvenir jamais à leurs fins. De même, le conflit des princes ecclésiastiques avec les communes se complique souvent d’une hostilité, sourde ou déclarée, des mêmes prélats à l’égard de ces communes «  ultramontaines  » nouvellement instituées que sont les grands ordres mendiants. Ceux-ci sont des ordres citadins, par opposition aux bénédictins, ordre plus ancien, terrien et quasi féodal. Exemptés de la juridiction ecclésiastique de l’ordinaire, ils ne pouvaient pas ne pas s’attirer son animosité, ils ne pouvaient pas non plus ne pas se voir favorisés par le pouvoir communal naissant.




  Le conflit de compétences qui divise le clergé séculier d’avec le clergé régulier est, après ceux qui viennent d’être rappelés, un exemple particulièrement curieux de l’extraordinaire foisonnement des problèmes juridiques, politiques, ecclésio-politiques, que vivait le Moyen Âge au début du xive  siècle. Ce temps fut un véritable laboratoire d’expériences politiques concrètes, mais jamais la pensée politique n’abdiqua devant la tâche d’organiser cet ensemble houleux en un corps de doctrine intelligent et raisonnable. De Gilles de Rome à Guillaume d’Occam, en passant par Henri de Gand et Godefroy de Fontaines, pour ne citer que ces noms, il se trouva une succession de théoriciens qui tentèrent de rendre raison de l’événement en renouvelant constamment la doctrine politique au gré de structures de pensée spécifiquement distinctes. Le débat n’eut rien d’irénique. Il s’accompagna de guerres (que l’on songe au conflit entre Louis de Bavière et Frédéric d’Autriche, schisme impérial antérieur au grand schisme de l’Église), d’injustice (le procès intenté à Maître Eckhart par l’archevêque de Cologne en 1326 en est pour une grande part un exemple), d’injures (le vocabulaire bigarré d’Occam à l’adresse de Jean  XXII l’atteste), de répressions (comme par exemple l’interdit, jeté sur la ville de Constance par Jean  XXII, qui entraîna la fuite de Henri Suso).




  Les divers points de vue en jeu  : esquisse de la problématique





  Si diverses que soient ses manifestations concrètes, si multiples que soient les doctrines philosophiques qu’il suscita, ce débat laisse cependant transparaître les lignes de force, les structures de pensée qui le régissent. Certes, si l’on recherche du point de vue historique ou sociologique, comment les «  idéologies  » sociales et politiques se sont progressivement constituées en raison du développement des moyens de production techniques et des classes sociales qui se sont formées à l’occasion de ce progrès matériel, l’on arrivera peut-être à la conclusion qu’au sein de la multiplicité des phénomènes sociaux se déroule un processus historique continu. Si, au contraire, on considère les mêmes phénomènes sociaux du point de vue des idées philosophiques qui les régissent, c’est-à-dire du point de vue des structures de pensée des acteurs mêmes du drame et de ceux qui y réfléchissent avec eux, il apparaîtra que l’histoire de ce temps, dans les faits concrets comme dans les idées qui les expriment, est régie par des tendances de pensée antagonistes et contrairement complémentaires.




  On trouve ainsi, selon les divers points de vue qui entrent ici en jeu  :




  –  quant au débat Église-Empire, la lutte qui oppose les deux cités de Saint Augustin, et qui se résout, en deçà de l’ordre spirituel qui les lie selon la ligne traditionnelle de Saint Thomas d’Aquin, par la subordination univoque de la cité terrestre à la cité divine, par la séparation radicale de l’une et de l’autre, sinon par l’absorption de la cité divine par la cité humaine, c’est-à-dire




  a)  la doctrine de la théocratie, dont l’expression aussi parfaite que possible se trouve dans l’œuvre de Gilles de Rome, bien plutôt que dans l’œuvre canonique des grands Innocent ou que dans la bulle Unam sanctam de Boniface  VIII, rédigée probablement par le cardinal franciscain Mathieu d’Acquasparta. Cette doctrine subordonne l’Empire à l’Église, le principat politique au principat ecclésio-politique du sacerdoce ministériel, et de même qu’elle prétend que la consécration pontificale constitue le pouvoir impérial, elle fonde l’exercice des droits civils sur l’appartenance déclarée dans le baptême au corps mystique du Christ, tant il est vrai selon ce point de vue que la fin surnaturelle doit ordonner et finaliser absolument l’ensemble des fins terrestres.




  b)  la doctrine de l’autonomie de l’Empire par rapport à l’Église, sinon de la laïcité radicale du pouvoir impérial. Charlemagne déjà se disait a deo coronatus, et aucun empereur n’accepta vraiment le caractère quasi sacramentel que la papauté prétendait leur communiquer à l’occasion de la cérémonie du sacre, sachant trop qu’il recouvrait l’idée de la constitution du pouvoir impérial par le pouvoir pontifical. La Bulle d’or de Charles  IV trancha définitivement de la question en décidant que l’élection du Deutscher König par les grands électeurs constituait l’empereur, lequel, dûment élu selon une procédure purement civile, pouvait prétendre de plein droit à la sanction pontificale, purement morale ou symbolique désormais. Occam, affirmant qu’un empereur apostat tel Julien n’en détenait pas moins la pleine puissance impériale, n’a pas été pour rien dans cette importante évolution doctrinale et historique.




  –  quant au débat intérieur de l’Église,




  a)  la doctrine de la primauté du siège romain, lequel prétend que la préséance du pape constitue le pouvoir canonique du concile des évêques, et corrélativement la doctrine de la primauté de l’ordinaire du lieu, lequel nomme et constitue le prêtre de la paroisse.




  b)  la doctrine de la primauté du concile, selon laquelle le pape n’est que primus inter pares, comme dans la composition d’une chose en degrés formels distincts selon Duns Scot, le degré métaphysique supérieur est la forme unitive des degrés inférieurs. Seul le corps social du concile recèle la plénitude du pouvoir canonique de l’Église que revendiquait pour lui seul le prince de l’Église, selon la précédente doctrine. Et corrélativement la doctrine de la primauté de la communauté fidèle sur l’ordinaire, selon laquelle la communauté nomme sinon constitue le prêtre de la paroisse. Dans cette perspective, citoyenneté et sacerdoce s’identifient en une forme contraire de théocratie, selon laquelle toute espèce de principat, tant politique qu’ecclésio-politique, se résorbe dans la communauté radicale des citoyens fidèles5.




  –  quant au débat intérieur de l’Empire,




  a)  la doctrine de la primauté du «  regale sacerdotium  » des Ottonides et des Stauffen, qui, confortée par la tradition impériale romaine, fonde la légitimité des pouvoirs qui lui sont subordonnés. Cette conception, pour se réaliser, s’appuie non pas sur l’actif concours du peuple, mais suppose un instrument administratif parfaitement adapté, tel le corps de fonctionnaires de Frédéric  II. Elle vise à exercer une autorité absolue sur l’universitas civium et ne peut manquer d’entrer en conflit avec la prétention pontificale à constituer le pouvoir civil et la prétention des nations à détenir la totalité du pouvoir.




  b)  la doctrine de l’autonomie nationale, telle qu’elle a été élaborée par Innocent  III en faveur de la France dans la bulle Per venerabilem de 1205, telle qu’elle sera reprise dans cette même perspective par les légistes français, et aussi contre l’Église même, selon l’argument utilisé par Occam au profit de l’autonomie laïque de l’Empire. Le roi de France se définit ainsi comme imperator de son royaume, exerçant par là la plénitude du pouvoir politique. De ce point de vue, le royaume national est un atome d’empire, c’est-à-dire au sens propre un pouvoir absolu, «  un et indivisible  ». Cette formule, qui a pour elle l’avenir, définira l’idéal bourgeois-libéral de la nation, dont notre temps vit encore.




  Nul besoin d’être grand clerc pour discerner dans ces diverses doctrines deux tendances principales dont l’une pourrait être dite en première approximation «  autoritaire  » et l’autre «  populaire  », sinon «  démocratique  », et qui pourraient être dites selon la métaphore moderne l’une de «  droite  » et l’autre de «  gauche  »6. Selon la première perspective (a), la forme politique prédomine sur le corps social, le tout de la première assumant les éléments du corps assujetti et les constituant comme parties proprement dites, indépendamment de tout consensus, de tout lien contractuel librement institué. La forme politique est ici le principe un et unique de l’ordre hiérarchique imposé aux membres de la communauté, et elle ne tient sa souveraineté légitime que d’elle-même ou du don divin.




  Selon la deuxième perspective (b), le corps social prédomine sur la forme politique, les parties étant elles-mêmes le tout de la communauté, indépendamment de tout principe extrinsèque d’ordre, bien, loi ou prince7. Le corps social est ainsi de par sa multiplicité même principe formel de son unité autonome anarchique.




  Et sans vouloir préjuger du détail de l’analyse qui va suivre, il est facile de prolonger ce bref tableau préliminaire. Dans la première perspective (a), nous continuerons de trouver des modes nouveaux et originaires de communauté politique «  autoritaire  », comme par exemple les diverses monarchies absolues selon les différentes formes du droit divin du prince (Luther, Bossuet, Filmer). Dans la deuxième perspective (b), au contraire, se rencontreront les types de constitutions politiques de droit naturel qui caractérisent très spécialement la philosophie politique moderne. Encore faudra-t-il y distinguer les constitutions politiques qui reposent sur l’aliénation proprement dite du droit populaire (Suárez, Hobbes, Pufendorf), celles qui culminent dans la démocratie de type parlementaire et libéral sans impliquer une aliénation véritable (Locke) et celles qui exaltent la souveraineté populaire au point de voir dans le peuple une communauté sociale une par soi ou par nature, exclusive de tout principat extrinsèque constitué par délégation ou transfert du pouvoir (Spinoza, Rousseau).




  Toutes ces philosophies politiques sont tributaires de la réflexion médiévale. Dans leurs oppositions contrastées (constitutions politiques de droit divin ou de droit naturel, constitutions politiques par aliénation ou par épanouissement du droit populaire), elles prolongent le thème des philosophies scotiste et occamienne et s’articulent selon les structures que celles-ci ont élaborées. Elles se continuent dans les luttes doctrinales de notre temps, dans celles en particulier qui divisent le mouvement socialiste et marxiste contemporain, ou dans les prolongements que l’éthique de la discussion (Diskursethik) donne aux doctrines du contrat social8.




  Il est vrai que le tableau précédent est fort sommaire, qu’il repose sur des comparaisons difficiles à établir terme à terme, en raison de l’enchevêtrement des plans doctrinaux et des intérêts pratiques concrets. Que l’on songe par exemple que la prétention des rois de France à la summa potestas est l’expression d’une revendication d’autonomie populaire et quasi «  démocratique  » face à la notion, sinon à la réalité, d’un empire conçu à la manière d’un regale sacerdotium universel, et qu’elle est tout à la fois la définition du pouvoir absolu, un et indivisible, du roi. À ce titre, elle est à comprendre aussi bien selon une structure de pensée politique «  autoritaire  » que selon une structure de pensée politique «  populaire  ». Il en est de même de la revendication d’autonomie de l’Empire par rapport à l’Église, du concile des évêques par rapport au pape. La pensée politique médiévale est singulièrement plus complexe que la pensée de la philosophie politique moderne, car elle est née de la confrontation des «  deux cités  », la cité de Dieu et la cité des hommes. Elle soulève dès l’origine la difficulté quasi insurmontable du lien réciproque de deux communautés coextensives à l’humanité entière, prétendant l’une comme l’autre à l’universalité et donc à la primauté exclusive. De fait, la pensée politique occidentale n’a eu de cesse qu’elle n’ait réduit cette dualité à l’unité, soit par ordination analogique de l’Empire à l’Église (Jacques de Viterbe), par subordination univoque de l’Empire à l’Église (Gilles de Rome), par sujétion de l’Église à l’état civil (statut de l’Église byzantine et russe), par résorption de l’Église dans l’état civil (Marsile, Zwingli). Ces efforts ont porté leurs fruits. La philosophie politique moderne peut se définir dans la plupart de ses œuvres comme une politique de l’état civil exclusivement, et, selon un point de vue actuellement très répandu, la religion est devenue, d’affaire d’état, de cité, de communauté ecclésio-politique qu’elle était jusqu’au xviie  siècle encore, une activité purement privée, dont l’état civil a pour fonction, comme pour toute autre activité privée pacifique, d’assurer l’exercice dans la liberté et l’égalité, quand il n’estime pas de son devoir de l’interdire et de la supprimer.




  Le point de départ scotiste





  La mise en évidence des diverses positions politiques et ecclésio-politiques précédentes révèle une alternance singulière entre la primauté de la forme politique (prince) et celle du corps social (peuple), comme si la communauté politique humaine ne parvenait pas à assurer l’unité ordonnée des deux pouvoirs complémentaires qui la composent. L’opposition de l’Empire à l’Église, comme celle du royaume national à l’Empire, l’opposition du concile à la papauté, comme celle du peuple des fidèles à l’ordinaire institué, rappelle étrangement l’opposition que le marxisme interprète en termes de lutte des classes. La communauté humaine se cristallise en strates sociales dont l’unité n’est plus que de superposition formelle, ou se parcellise en groupes unitaires dont la juxtaposition individuelle exprime l’immédiate autonomie. Au vrai, ce tableau de la société humaine présente une frappante ressemblance avec la conception métaphysique que se fait la pensée scotiste de la substance individuelle. Cette conception met en œuvre l’instrument méthodologique qui détermine la structure des divers types de philosophie classique, et parmi ceux-ci des différents types de philosophie politique classique.




  La substance individuelle pour Duns Scot est l’ensemble unifié soit de composantes physiques (matière et forme), soit de constitutifs formels appelés dans la tradition scotiste degrés métaphysiques. Rien là que de très ordinairement aristotélicien, dira-t-on, puisqu’aussi bien pour Aristote toute chose est composée de matière et de forme et se résout en diverses entités spécifiques et génériques. Et, pourtant, loin de former une unité substantielle pure et simple, absolue et une par soi, les composantes physiques comme les degrés métaphysiques de la substance constituent une superposition hiérarchique de formes, une unité d’ordre par soi, coiffée dans le deuxième cas par une forme unitive, au sein de laquelle chacune de ces formes est, comme l’explique Duns Scot, distincte réellement, pour ce qui est de la matière et de la forme, ou formellement ex natura rei, pour ce qui est des degrés spécifiques et génériques, et dans les deux cas séparable réellement l’une de l’autre, si Dieu le voulait ainsi de potentia absoluta. Et Duns Scot explique que cette séparation d’une des composantes physiques de la substance individuelle est réalisée dans le cas de la matière première que Dieu aurait créée séparée, antérieurement in instanti temporis, et non seulement in instanti naturae, à toute forme qui pourrait lui advenir quasi accidentellement  : la matière est donc de soi déjà acte entitatif, avant d’être acte formel (ou informé)9.




  Engagé dans cette voie, Duns Scot se voit obligé de substituer à la notion de relation transcendantale qui, dans l’aristotélisme, exprime l’unité par soi de la matière à la forme, la notion d’un medium ou tertium quid formel qui assure l’unité d’ordre des entités dont la distinction réelle fonde selon lui la séparation possible. L’exemple le plus caractéristique qu’il donne à cet égard est celui de la forme de corporéité par laquelle le corps est d’abord corps avant d’être corps animé vivant. C’est cette doctrine du tertium quid métaphysique qu’élaborera la philosophie moderne, de Suárez à Leibniz, pour résoudre le problème de l’union des «  deux substances  » et qui trouvera sa forme ultime dans la dialectique hégélienne10.




  De plus, en raison de l’analogie qui structure les rapports de la matière et de la forme, du sujet connaissant ou voulant et de l’objet connu ou voulu, du corps social et de la forme politique, en raison de cette analogie qui commande dans l’aristotélisme le travail de l’intelligence humaine comme sa forme logique propre, nonobstant les structures qu’elle se donne dans les diverses œuvres de pensée où elle s’exerce de manière différente, les multiples applications possibles des distinctions scotistes, réelle et formelle, ne vont pas tarder à se manifester. Et c’est dans la pensée de Guillaume d’Occam qu’elles prendront toute leur force. Il convient de décrire ce développement dans le cas du connaître et du vouloir, car s’il est vrai que la communauté politique est le résultat d’une activité humaine spécifique, la manière dont la philosophie se représente les opérations humaines fondamentales du connaître et du vouloir n’est évidemment pas sans influencer directement la réflexion philosophique sur le lien politique. Cependant, comme l’action politique s’enracine principalement dans la volonté, ce sont les mises en œuvre des distinctions scotistes dans les doctrines du vouloir qui apparaîtront de loin comme les plus importantes.




  Chapitre premier


  






  Le connaître


  dans la philosophie moderne




  C’est l’acquis de toute la réflexion philosophique occidentale que d’avoir distingué dans l’acte du connaître deux pôles, le sujet et l’objet. Il s’en faut de beaucoup pourtant que l’ensemble de la tradition occidentale s’accorde sur le rôle propre de chacun de ces termes dans la connaissance. L’aristotélisme médiéval avait considérablement développé la notion de l’unité du sujet et de l’objet dans l’acte du connaître, tel que le De anima l’avait exposé. Il avait à cet effet d’une part explicité la notion de la causalité totale qu’exercent réciproquement l’un sur l’autre le sujet et l’objet de l’opération subjective, de connaissance comme de volonté, alors même que le sujet de l’opération est ordonné à son objet selon une relation transcendantale, et d’autre part défini le concept comme la forme même de l’objet connu en tant qu’elle est intelligée en acte et qu’elle informe à ce titre le sujet intelligent. Et c’est cette notion de l’unité opérative du sujet et de l’objet, notion analogue à celle d’une matière unie par soi à la forme dans sa relation transcendantale à celle-ci, qui est soumise, comme tant d’autres, à la critique occamienne, laquelle porte à leur extrême conséquence les distinctions scotistes. Il en découle des affirmations surprenantes, qui ne cesseront de se répercuter dans la philosophie moderne. De potentia absoluta dei, si Dieu le voulait ainsi, le sujet pourrait produire un acte de connaissance vrai, indépendamment non seulement de la présence, mais aussi de l’existence actuelle de l’objet de cet acte. Dieu suppléerait ainsi la causalité qu’exerce normalement, selon le cours ordinaire de la nature, c’est-à-dire de potentia ordinata dei, la chose extérieure sur l’acte de connaissance. Exerçant la prééminence qui caractérise sa causalité première à l’égard de toute cause seconde créée, Dieu agirait ainsi directement sur le sujet connaissant, en produisant immédiatement soit la représentation que le sujet constitue en lui-même de la chose connue, c’est-à-dire l’esse objectivum ou repraesentatum de celle-ci au sein de l’acte de connaissance, soit cet acte subjectif lui-même, selon qu’il n’exige pas la présence in esse objectivo de la chose connue dans le sujet connaissant, ni même la présence réelle de la chose connue extérieurement au sujet connaissant. La première conception suppose la doctrine scotiste d’une chose connue présente in esse objectivo tout à la fois comme terme objectif de l’acte de connaissance et comme intermédiaire intentionnel entre celui-ci et la chose extérieure connue. Rien n’empêche qu’elle n’intègre une doctrine de l’illumination divine de l’âme au gré de laquelle l’esse repraesentatum de la chose connue par et dans l’intellect humain participerait immédiatement de la science divine, sans dépendre aucunement de la chose connue elle-même. La deuxième conception est celle de Guillaume d’Occam. Elle rejette radicalement la notion scotiste d’un esse objectivum ou repraesentatum de la chose connue, et considère comme possible de potentia absoluta dei que l’acte subjectif de connaissance ne dépende que de Dieu seul.




  D’une manière ou d’une autre par conséquent, il y aurait ainsi connaissance vraie, authentique et légitime, d’une chose qui pourrait ne pas exister. Occam va sans doute le plus loin dans cette voie en affirmant la possibilité d’une connaissance intuitive d’une chose qui n’existe pas. Certes, il s’agit pour lui d’une hypothèse de potentia absoluta dei, non pas d’une réalité attestée. Cette hypothèse théologique suffit pour jeter un doute radical sur l’union du sujet à l’objet, sur la causalité objective, formelle ou efficiente, de la chose sur le sujet dans l’acte de connaître, en un mot sur l’objectivité du connaître. Elle suffit, puisqu’elle maintient la possibilité d’une connaissance vraie de la chose, que cette chose soit ou ne soit pas, sive res sit sive res non sit, pour affirmer que l’intentionnalité n’est pas une caractéristique nécessaire de l’acte de connaître, c’est-à-dire que ni la relation du sujet à l’objet ni la causalité de l’objet sur le sujet ne définissent essentiellement celui-ci. Aucune relation en effet n’a de réalité pour Occam, et, puisque la causalité est un mode de la relation, la causalité n’en a pas davantage. Il est impossible par conséquent de démontrer qu’une chose extérieure pourrait être cause en quelque sens que ce soit de l’acte de connaître. Ce qui fonde en effet le thème de la notitia intuitiva rei non existentis11.




  Cette conception proprement occamienne, grosse d’un formidable avenir, puisqu’elle introduit l’idée d’un savoir empirique a priori, invite dans l’immédiat la réflexion théologique et philosophique des contemporains d’Occam à rechercher soit au-delà, soit en deçà de la relation sujet-objet, la condition de possibilité et le fondement de légitimité de toute connaissance vraie.




  La connaissance par l’esse objectivum absolu de l’idée claire





  Chercher la condition du savoir vrai au-delà de la relation directe du sujet et de l’objet revient à engager la réflexion philosophique dans la voie d’un nouvel augustinisme, étrangement appauvri. C’est le parti qu’adoptent, après Duns Scot, certains de ses disciples, tel Grégoire de Rimini. Déjà Scot admettait la participation immédiate de la chose présente in esse objectivo dans le sujet connaissant aux règles idéales de la sagesse divine. Semblablement, chez Grégoire de Rimini, penseur particulièrement intéressant pour éclairer les doctrines du Sinn et du Gedanke de Bolzano à Wittgenstein et Frege, les divers aspects des choses, connus in esse objectivo, constitués en concepts objectifs et composés entre eux dans la proposition, sont autant de participations créées aux idées divines, et correspondent de plus à autant d’entités distinctes formellement ex natura rei dans la réalité. (C’est la forme originaire du «  parallélisme  » que la philosophie classique institue entre les «  idées  », divines et humaines, et les choses). Chez Duns Scot et Grégoire de Rimini par conséquent, une certaine illumination divine, naturelle, nullement surnaturelle, Duns Scot insiste sur ce point, donne au sujet les représentations objectives qui lui permettent de connaître la chose extérieure, et ainsi, assurant a priori l’objectivité et la vérité de celles-ci, se substitue à la causalité propre que la chose elle-même pourrait exercer sur le connaître humain.




  Guillaume d’Occam lui aussi rejette la notion d’une causalité de la chose sur le sujet connaissant. Mais, rejetant dans le même mouvement la présence in esse objectivo de la chose connue dans le sujet, il s’interdit de fonder la connaissance objective sur la participation des concepts, ou des intellections elles-mêmes, aux idées divines. Il s’engage par là dans une voie difficile que pour la plupart les auteurs du xive  siècle ne suivront pas, celle d’un nominalisme résolument anti-métaphysique, exclusif de toute causalité réelle et de toute représentation in esse objectivo de la chose connue, soucieux uniquement de manifester le «  parallélisme  » des concepts et du réel au gré de la substitution opératoire (suppositio) des noms aux choses. (Telle est la forme nominaliste du «  parallélisme  » classique).




  Il est plus facile en effet de concevoir que l’illumination divine de l’âme se substitue à la causalité de l’objet sur la connaissance du sujet, si l’on affirme, avec Duns Scot, Nicolas d’Autrecourt, Robert Holkot, la présence in esse objectivo, in esse repraesentato, de la chose connue dans l’intellect. Comment en effet concevoir avec Guillaume d’Occam un acte de connaître qui ne termine ni à la chose réelle elle-même, ni à une représentation objective de cette chose, engendrée activement (ficta) par le sujet à propos de cette chose ? Admettre au contraire que l’acte de connaître termine, dans l’immanence de l’âme, à la représentation objective, à l’idée, que Dieu, indépendamment de la chose représentée elle-même, dépose en elle comme une entité distincte formellement ex natura rei de l’acte de connaître12, c’est retrouver en quelque manière la vieille tradition augustinisante, si familière à l’esprit franciscain, c’est retrouver l’essentiel de l’interprétation médiévale d’Aristote par Avicenne, c’est retrouver l’inspiration platonicienne qui rattachait la connaissance de l’âme immédiatement aux idées en soi, par la participation.




  Mais c’est inaugurer aussi la philosophie de l’idée claire et distincte, telle qu’elle caractérise la philosophie classique moderne et la pensée cartésienne très particulièrement. Pour Descartes, en effet, Dieu crée les représentations des choses séparément des choses elles-mêmes. Il les crée de toute éternité, chacune pour elle-même, comme des idées distinctes formellement ex natura rei, selon le langage de Duns Scot, ou, pour reprendre le langage de Descartes lui-même, comme des idées claires par elles-mêmes et distinctes absolument les unes des autres, en un mot comme des vérités éternelles assurées de leur correspondance a priori aux choses créées dans le temps. C’est pourquoi l’âme les trouve en elle-même, dans la conscience qu’elle prend de soi-même et par laquelle elle s’assure immédiatement de leur vérité en raison même de leur clarté et de leur distinction. La négation de l’intentionnalité de la connaissance à l’objet, d’hypothèse théologique qu’elle est chez Occam, d’artifice hyperbolique de la méthode qu’elle est dans la démarche des Méditations (épisode du Malin Génie), devient donc la condition constitutive du connaître cartésien, telle qu’elle est voulue par Dieu et qu’elle est fondée de fait sur l’immutabilité de son action créatrice13. Aussi bien les idées, gravées dans l’âme humaine, «  ainsi qu’un roi établit des lois dans son royaume  », comme l’écrit Descartes, sont-elles objectives par soi, et Descartes reprend à son compte, pour définir le contenu représenté des idées, l’expression scotiste d’esse objectivum qui marquera jusqu’aux maîtres jésuites de Descartes  : les idées ont une realitas objectiva indépendante de l’objet représenté par elles14. Leur multiplicité s’organise indépendamment de l’ordre même des choses qu’elles représentent, le discours philosophique et scientifique se déroule selon l’évidence de leurs relations claires et distinctes entre elles, selon l’«  ordre des raisons  », a priori, more geometrico.




  L’hypothèse théologique d’Occam, la négation de l’intentionnalité du sujet à l’objet, la négation corrélative de la causalité de l’objet sur la connaissance du sujet, trouve ici à se réaliser véritablement, nonobstant sa contamination par la doctrine scotiste de l’esse objectivum. Plus encore, Descartes reprend à son compte la doctrine occamienne de la toute-puissance arbitraire de Dieu, pour lui donner paradoxalement le rôle de fondement de la vérité a priori du savoir. Le Dieu cartésien en effet aurait pu de potentia absoluta créer les choses sans assurer leur «  parallélisme  » avec les idées (il aurait pu ainsi créer délibérément un monde totalement absurde). Mais c’est parce qu’il crée de fait, dans la plus totale indifférence de sa liberté, et par conséquent en dehors de toute participation de la créature à son être, l’«  idée du vrai  » sous forme du principe de non-contradiction15, que la connaissance, conscience immédiate des idées évidentes, est assurée d’être vraie absolument, c’est-à-dire non relativement à l’objet réel correspondant. Car elle est au sens premier de cette expression a priori, c’est-à-dire a priori causa, dépendante immédiatement et exclusivement de l’unique efficace toute-puissante de la cause première. Un exemple type de cette connaissance a priori est celui du morceau de cire  : avant de savoir si le morceau de cire existe16, Descartes sait qu’il est essentiellement étendue17.




  Ce mode de pensée ne régit pas seulement la connaissance de type cartésien. Il caractérise également la connaissance leibnizienne. Un texte du Discours de métaphysique (§  14) l’atteste plus évidemment que tout commentaire  : «  rien ne nous peut arriver que des pensées et des perceptions, et toutes nos pensées et nos perceptions futures ne sont que des suites quoique contingentes de nos pensées et perceptions précédentes, tellement que si j’étais capable de considérer distinctement tout ce qui m’arrive ou paraît à cette heure, j’y pourrais voir tout ce qui m’arrivera ou me paraîtra à tout jamais, ce qui ne manquerait pas et m’arriverait tout de même quand tout ce qui est hors de moi serait détruit, pourvu qu’il ne restât que Dieu et moi  ».




  Hypothèse gratuite, il est vrai, pour la philosophie classique, à qui la conscience claire et distincte de l’idée garantit la vérité de l’idée, c’est-à-dire la réalité extramentale de l’idéat, selon une application systématique de la distinction formelle ex natura rei18, et qui pense avoir trouvé au parallélisme idées-choses toutes sortes de garanties, telle chez Descartes l’éternité divine qui fixe définitivement la liberté indifférente de Dieu à la création de choses correspondant de fait aux vérités éternelles, telle chez Leibniz l’harmonie préétablie par la providence qui, au gré d’une vue de simple intelligence, crée l’ordre de nature le meilleur possible, telle chez Spinoza l’unité de la substance dont pensée et étendue sont autant d’expressions, terme lourd de sens, puisqu’il dérive évidemment de la doctrine médiévale de la species expressa et se rattache ainsi à la doctrine de l’esse objectivum.




  Ce sont ces curieuses constructions métaphysiques qui s’écrouleront lorsque, par sa distinction du denken et du kennen, un autre Écossais de génie ruinera le critère de l’idée claire et distincte, issu de la distinction formelle scotiste et de son accommodation au gré de l’hypothèse occamienne de potentia absoluta dei. Si pourtant, chez Kant, la condition de l’objectivité de la connaissance réside aussi dans l’immanence du sujet, il ne s’agit pas cependant pour lui de déceler dans les formes subjectives a priori le critère d’une correspondance nécessaire à la chose réelle. La Critique de la raison pure se trouve en effet au terme d’un courant doctrinal qui, au sein du mouvement principal de la philosophie moderne, cherche, selon une pensée de structure occamienne, les conditions de possibilité du savoir en deçà de la relation directe du sujet à l’objet.




  La connaissance par la conscience subjective





  L’hypothèse de potentia absoluta dei, en montrant la possibilité d’une connaissance vraie indépendamment de son objet réel, en montrant l’autonomie essentielle de la connaissance par rapport à son objet réel, masque et révèle à la fois une connaissance plus profonde, plus radicale, plus évidente  : celle du moi par lui-même.




  Il est possible en effet de faire abstraction de l’alternative sive res sit sive res non sit. Que la chose soit ou non, qu’elle exerce son efficace sur ma connaissance intuitive ou non, c’est-à-dire que Dieu exerce son efficace toute-puissante de cause première conformément au cours normal des choses, en fondant l’efficace propre de la cause seconde, ou qu’il exerce sa causalité première exclusivement de toute causalité seconde, ne change rien au fait que le sujet humain connaît l’objet qui lui est représenté, en tant qu’il lui est représenté, d’une manière aussi vraie dans chacun des deux cas. Que la chose soit ou non, que Dieu substitue ou non sa causalité première à la causalité seconde de la chose, je n’en continue pas moins de voir celle-ci avec autant de certitude et d’évidence, et je puis avec la même légitimité poser le jugement  : «  la chose est  ». De même, note la phénoménologie depuis Hegel, que le phénomène soit interprété comme la manifestation ontologique de l’être dans sa vérité ou comme le résultat de sa constitution transcendantale dans la conscience, cela importe peu, car le phénomène, selon l’une ou l’autre hypothèse, garde le même contenu «  objectif  », est et apparaît identique, comme sens même de l’être. Heidegger, après Fichte, en concluait à la vanité de la distinction entre la notion de phénomène de l’être et la notion d’apparaître à la conscience, et en dégageait une ontologie selon laquelle l’homme lui-même, c’est-à-dire sa pensée poétique (Dichtung) est le là de l’être (Da-sein).




  Occam ni Nicolas d’Autrecourt ne vont si loin dans la voie de la philosophie unitaire. Il n’en reste pas moins que, sive res sit sive res non sit, la représentation de la chose est dans la conscience. En deçà de la question de savoir qui de Dieu ou de la chose exerce son efficace directement sur le sujet individuel, je suis certain, d’une évidence qui implique la certitude de mon être, que l’être apparaissant (esse apparens)19 de la chose, que son être objectif (esse objectivum), que son être représenté (esse repraesentatum), est en moi. Dans la mesure où, indépendamment de la certitude à l’égard de la chose réelle, je pense son être objectif, c’est-à-dire produis l’acte intelligent terminant à la représentation immanente de cet objet, dans cette mesure je pense. Or, pensant, je m’apparais, c’est-à-dire suis à moi-même mon propre être objectif, mon propre être-apparaissant. Pensant l’être objectif-représenté de la chose, que celle-ci soit ou ne soit pas, je pense donc mon propre être objectif ; l’être-apparaissant de la chose, que celle-ci soit ou ne soit pas, est donc mon propre être-apparaissant. Autant dire que je pense avec évidence mon existence d’une manière absolument certaine, au sein même de ma pensée de l’être objectif ou apparaissant de la chose, que celle-ci soit ou ne soit pas. Ma connaissance de la chose pouvant être cependant l’effet en moi tout aussi bien de la chose elle-même que de Dieu, l’hypothèse de potentia absoluta dei laisse entendre que la relation intentionnelle actuelle de ma connaissance de la chose à cette chose elle-même n’est pas essentielle à ma connaissance, et elle me détermine à conclure que la vérité suppose comme seule condition nécessaire l’identité réelle du connu et de la connaissance  : de nullo cognito quod non sit ipsa cognitio scitur certitudinaliter esse, ou l’identité réelle de l’être apparaissant et de l’être existant  : necesse est quod cognitio intuitiva sit eadem res cum re cognita, quia alias non sequeretur  : res intuitive apparet, ergo res est. Seul le connaître du sujet par lui-même est tel que son être-apparaissant est son être réel même, c’est-à-dire l’existence du sujet. Toute autre réalité, en raison même de l’hypothèse occamienne, ne garantit pas par soi l’évidence et la certitude de la connaissance qui l’atteint.




  Telle est l’étonnante position de Nicolas d’Autrecourt20, qui s’écarte de celle d’Occam en ce qu’elle fait jouer la notion d’esse objectivum. Occam, rejetant ce moyen terme, parvient pourtant à une conclusion similaire, en ce que pour lui l’acte d’intelliger lui-même (intelligo), indépendamment de sa relation à une chose extérieure, sive res sit sive res non sit, est de soi l’objet d’une notitia intuitive qui cause nécessairement et suffisamment l’évidence de la proposition correspondante («  intelligo  »). Occam s’engage par là dans une subtile théorie de la proposition négative dans laquelle il n’est pas nécessaire d’entrer ici21.




  Il peut paraître évident en tout état de cause que la structure de l’argumentation de Nicolas d’Autrecourt est celle même du cogito de Descartes, à savoir que la seule certitude, dans le cas où Dieu exercerait sa causalité première sur le moi connaissant à l’exclusion de l’objet connu, en produisant immédiatement de potentia absoluta l’intellection dans le moi sans le concours partiel de l’objet (Occam), ou en produisant dans le moi l’esse apparens de l’objet, sive res sit sive res non sit, (Nicolas), et même dans le cas où Dieu, ou le Malin Génie, me tromperait absolument, en créant en moi des idées objectives qui ne correspondraient pas à la réalité formelle de ce qu’elles représentent, contrairement au «  parallélisme  » qu’il institue cependant de potentia ordinata (Descartes), est celle de l’identité de l’apparaître et de l’être du sujet (Nicolas), c’est-à-dire de l’identité de la réalité objective et de la réalité formelle, du penser et de l’être même de l’âme (Descartes). Cette identité est la seule qui résiste à l’hypothèse de potentia absoluta dei ou à celle du Malin Génie, sauf à détruire l’être de celui-là même qui recherche l’évidence première et s’engage dans ce but à trouver une issue certaine à ces deux hypothèses. Car, dans mon acte de penser, Dieu ne peut se substituer à moi-même pour causer en moi-même mon apparaître à moi-même, sans supprimer par là l’être même du sujet qui s’apparaîtrait par hypothèse dans l’être apparaissant que Dieu crée en lui. Comme Descartes le note, la déraison et la folie guettent celui qui se livre à de telles considérations.




  C’est donc dans l’identité irréfutable du moi avec lui-même que Nicolas d’Autrecourt découvre le principe de tout savoir. Il élabore celui-ci sous la forme du principe de non-contradiction et l’interprète, cela est bien normal en l’occurrence, puisque ce principe est découvert indépendamment de la relation directe à la chose réelle, comme un principe a priori d’identité hypothétique  : si A  est, A  est  A. Nicolas n’en dit guère plus, sinon que tout savoir objectif ne sera assuré que par réduction syllogistique à l’évidence du premier principe et par déduction syllogistique à partir de celui-ci22. Comme Kant, il tente de découvrir sinon de construire dans l’immanence subjective et dans le mouvement autonome de la pensée, le fondement et le critère du savoir humain vrai. À aucun moment, il ne se laisse tenter par la voie augustinisante ou averroïsante, qui par-delà des scotistes tels Jean de Rodington jusqu’à Descartes, recourt à l’infusion directe de par Dieu de l’être objectif des idées dans l’âme.




  L’enjeu politique de ces considérations





  Le lecteur devine-t-il l’enjeu politique de l’exposé qui précède ? Il apparaît déjà qu’une philosophie qui, dans sa réflexion critique, renonce à définir l’acte du connaître par la relation et l’unité intentionnelle du sujet à son objet propre, s’engage nécessairement dans les deux voies contraires d’une connaissance par infusion ou création de par Dieu des idées dans l’âme ou d’une connaissance par réflexion constitutive du sujet sur lui-même. Que, privilégiant l’origine divine du connaître, sous quelque forme que ce soit, cette philosophie développe la philosophie politique de l’origine divine du pouvoir politique, que privilégiant la constitution immanente non seulement des critères, mais encore des contenus de la connaissance, elle développe au contraire la philosophie politique de l’origine naturelle, humaine et populaire, du pouvoir politique. Que notre civilisation manifeste une singulière cohérence à chaque moment de son histoire, en ce qu’à la philosophie de l’idée a priori, indépendante de par Dieu de son idéat réel, correspondent la philosophie politique du droit divin des rois et les régimes dits «  absolutistes  », qu’à la philosophie constitutive du sujet transcendantal, à l’idéalisme allemand, correspond une philosophie politique démocratique, sinon socialiste, du droit populaire, dont les revendications révolutionnaires de 1789 sont un exemple concret particulièrement important. Que la complémentarité du prince et du peuple se cristallise en conflits de deux pouvoirs antagonistes, prétendant également à l’universalité et donc à la prééminence, comme au Moyen Âge l’Église et l’Empire, également coextensifs à la communauté humaine, ont pu prétendre contradictoirement à la préséance. Que, par voie de conséquence nécessaire, chacun de ces deux pouvoirs luttera pour évincer l’autre, et que là réside le moteur même de notre histoire occidentale.




  Les mêmes structures de pensée sont engagées ici et là dans des contextes thématiques différents, et de même que la philosophie classique n’a pas su assurer l’unité du sujet et de l’objet dans la connaissance, sinon au gré d’un medium divin ou d’origine divine, de même qu’elle n’a pas su maintenir l’unité substantielle des composants physiques de la chose individuelle, forme et matière, âme et corps, sinon sous la forme d’une juxtaposition mal accordée de «  substances  » séparées de soi ou sous la forme d’un tertium quid métaphysique problématique, de même elle n’a pas su maintenir l’unité vivante et organique de l’État (Staat), et l’a tour à tour résorbé dans l’un de ses termes, la forme politique ou le corps social. La doctrine du vouloir humain, telle que la philosophie classique moderne l’a conçue, rendra cette situation d’alternance plus claire encore.




  Avant d’examiner ce point de plus près, il convient de prêter quelque attention au terme absolu, qui sera utilisé très souvent ici. Il sera pris constamment dans le sens de indépendant de toute détermination objective, formelle et finale  :




  –  dans le cas de la volonté divine, dont la toute-puissance est dite absolue, c’est-à-dire non déterminée par quelque plan de sagesse que ce soit (plan conçu ici à la manière univoque de Duns Scot pour qui les idées divines sont distinctes formellement ex natura rei de la substance de Dieu, ce qui est évidemment inacceptable pour l’aristotélisme thomasien, pour qui les idées divines ne sont autres que la substance divine elle-même, comme pour le nominalisme occamien et cartésien, qui l’un et l’autre nient purement et simplement, quoique différemment, l’existence des idées divines) ;




  –  dans le cas de la connaissance et de la volonté humaines, dont les actes, indépendants absolument de la causalité propre de leur objet, sont dits par conséquent vrais et bons par soi (l’objet exerce selon l’aristotélisme une causalité analogiquement formelle sur l’acte des diverses puissances subjectives, causalité soit formelle objective dans le cas de la connaissance, soit finale objective dans le cas de la volition ; pour Duns Scot et Occam, comme pour Descartes et Kant, la chose exerce une causalité efficiente sur l’acte correspondant de connaissance et une causalité exemplaire, par le biais de l’intention morale ou de la loi, sur l’acte de vouloir, ce qui rend structurellement possible d’une part la substitution de l’efficace divine à l’efficace de l’objet sur l’acte subjectif de connaissance et d’autre part quant à l’acte de volition la substitution de l’exemplarité de la loi morale a priori à la finalité proprement dite du bien voulu) ;




  –  dans le cas de la matière dont l’actualité est indépendante de l’acte de la forme elle-même ;




  –  dans le cas du prince et du corps social, qui peuvent être dits tour à tour absolus l’un par rapport à l’autre, dans la mesure où le premier détient la souveraineté indépendamment de toute constitution par la volonté populaire, ou au contraire où le second est doué par soi d’une unité sociale, source efficace du pouvoir politique, indépendamment de toute forme de principat.




  Le caractère absolu de la matière par rapport à la forme, de la puissance vivante de connaître et de vouloir par rapport à son objet propre, du corps social par rapport à toute forme de principat, rompt l’unité analogique des ordres de causalité, rompt par conséquent l’unité substantielle de la matière et de la forme, l’unité d’exercice de l’acte subjectif et de son objet, l’unité morale du peuple et du prince en état politique selon tel ou tel régime. Il commande structurellement l’alternance de la philosophie moderne qui ne peut plus qu’osciller entre deux positions contrairement exclusives  : l’imposition a priori de la forme à la matière, de l’idée et de la loi à la puissance du sujet, du prince au corps social, ou au contraire l’autonomie constitutive absolue de la matière, de la puissance subjective, du peuple. Telle est en effet la structure de la philosophie moderne dans son ensemble, la perspective qui rend compte de l’intelligibilité de ses formes même les plus contraires.




  Chapitre ii


  






  Le vouloir


  dans la philosophie moderne




  Le thème de la haine de Dieu


  






  L’hypothèse de potentia absoluta dei entraîne, dans la doctrine occamienne du vouloir, des conséquences analogues, essentiellement diverses dans la similitude des proportions, à celles qu’elle entraîne dans la doctrine du connaître. De même que la relation intentionnelle à l’objet connaissable n’est pas essentielle à l’intellection humaine, pas plus que la causalité exercée par l’objet sur l’acte de connaître, de même, dans la nudité de sa nature, la relation intentionnelle au bien n’est nullement une nécessité essentielle de la volonté. Contrairement à ce qu’affirme l’aristotélisme, il n’y a ni pour l’intellect ni pour la volonté une relation transcendantale qui ordonne intrinsèquement l’être de ces puissances à leur objet, et corrélativement celui-ci, forme intelligible ou fin désirable, n’exerce aucune causalité sur elles. Par conséquent, la volonté, de soi, n’a pas de «  pondus  » naturel vers le bien qui la spécifierait formellement. De même, elle ne saurait découvrir dans l’exercice spontané de ses actes, au gré du jugement pratique de son libre arbitre, le bien réel qui parmi les diverses choses désirables peut convenir aux exigences naturelles de sa puissance vitale, l’ami humain ou Dieu lui-même. Elle est de soi, en raison même de sa création telle, totalement indifférente à tel ou tel bien, et donc à tel ou tel acte, et la finalité ou la bonté de ses actes ne dépendront que de l’obligation que lui impose la puissance divine.
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